


































































































réhabilitation psychologique gratuite et des mesures de réinsertion sociale et
économique ;

iii. Mettre en place des garanties de non-répétition, en particulier par le biais d'excuses
publiques adressées a la victime et d'un message fort condamnant de tels actes ;

iv.  Publier la décision le moment venu, dans les regles établies par la Charte

3 LaCommission prie la République Démocratique du Congo de lui rapporter par écrit, dans

les cent quatre-vingt jours (180) jours de la notification de la présente décision, les

mesures entreprises a |'effet de la mise en ceuvre de ces recommandations.

Adoptée lors de la 82° Session ordinaire de la Commission Africaine dé
I’'Homme et des Peuples tenue virtuellement du 25 février au 11 ma
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